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I. INTRODUCTION 

1. Par les presentes conclusions, les co-avocats principaux pour les parties civiles repondent 

principalement aux instructions donnees par la Chambre de premiere instance dans 

sa decision n° E96/7 et son memorandum n° E223/21, mais egalement a d'autres 

directives contenues dans un certain nombre de ses decisions et memorandums plus 

recents concernant la question des elements de preuve que les parties ont verses 

ou entendent faire verser aux debats ainsi que la question connexe de leur disponibilite 

dans les trois langues officielles des CETC dans les delais impartis. Les co-avocats 

principaux se sont ainsi efforces de fournir a la Chambre de premiere instance 

les precisions voulues s'agissant des declarations ecrites de parties civiles qu'ils ont 

I'intention de produire en tant qu'elements de preuve au proces, et d'elaborer un plan 

precis visant a garantir que tous les autres documents dont ils souhaitent Ie versement 

aux debats seront bien a la disposition de la Chambre et des parties avant la clOture 

des debats au fond dans Ie premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 

2. Bien que nous restons convaincus que la Chambre de premiere instance devrait rendre 

son verdict en l' espece en tenant compte de tous les elements de preuve des parties civiles 

figurant au dossier, nous nous sommes conformes a son instruction nous invitant a reduire 

Ie nombre de documents que nous entendons presenter devant elle aux fins de versement 

Decision statuant sur la demande des co-procureurs deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur 
et tendant a ce que des declarations ecrites de temoins et d' autres documents puis sent etre admis au proces 
en tant qu'elements de preuve, Doc. n° E96n, 20 juin 2012 (Ia «Decision sur les declarations ecrites ») ; 
Memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: «Prochaines audiences consacrees 
a l'examen de documents, et reponse au memoire des co-avocats principaux concernant l'instruction qui leur 
a ete donnee par la Chambre de recenser les demandes de constitution de partie civile qu'ils entendent faire 
admettre en tant qu'elements de preuve au proces (Doc. nOE20S/4) ainsi qu'a la demande de la Defense 
de KHIEU Samphan tendant a ce qu'il soit ordonne aux co-procureurs de reviser leurs listes d'elements 
de preuve ecrits qu'ils souhaitent voir verser aux debats pour corroborer des depositions orales donnees 
a l'audience (Doc. n° E223) », Doc. n° E223/2, 19 octobre 201[2] (Ie «Memorandum concernant les prochaines 
audiences consacrees a l'examen de documents »). 

Reponse des co-avocats principaux aux instructions donnees par fa Chambre de premiere instance concernant 
fa production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et d'autres elements de preuve non oraux 
(avec annexes confidentielle et strictement confidentielle) 
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aux debats. Comme nous Ie detaillons ci-dessous, nous avons consenti a des efforts 

importants pour reviser a la baisse, comme demande par la Chambre, Ie nombre 

d' elements de preuve ecrits que nous comptons produire aux debats. Au vu de ces efforts, 

nous prions instamment la Chambre de premiere instance de maintenir un juste equilibre 

entre, d'une part, Ie souci, partage par les parties civiles, de garantir un proces efficace 

et mene a terme dans un delai raisonnable et, d'autre part, I'interet de parvenir 

a la manifestation de la verite par rapport aux faits objet du prelll1er proces dans 

Ie dossier n° 002, manifestation a laquelle les elements de preuve detenus par les parties 

civiles peuvent contribuer effectivement, I'interet d'une participation significative 

des parties civiles aux debats (en veillant a ce que leurs temoignages les plus pertinents 

et les plus probants soient bien pris en compte) ainsi que Ie souci de respecter Ie principe 

fondamental voulant que les droits des victimes doivent etre garantis tout au long de 

la procedure2
. 

3. D'emblee, les co-avocats principaux rappellent la recente annulation par la Chambre 

de la Cour supreme de l' ordonnance de disjonction des poursuites dans Ie cadre du 

dossier n° 0023
, decision qui contraint la Chambre de premiere instance a reexaminer 

la question de la portee du premier proces dans ce dossier. Aussi, ils se reservent Ie droit 

d'elargir la liste ci-annexee de documents presentes aux fins de versement aux debats, 

en y ajoutant d'autres documents tires de leurs listes precedentes, dans Ie cas ou 

la Chambre de premiere instance deciderait d' etendre I' examen des poursuites 

a des categories de faits ou autres questions qui ne relevaient pas initialement de la portee 

du premier proces dans Ie dossier n° 002. 

RegIe 211) c) du Reglement interieur (Rev. 8), 3 aout 2011. 
Decision relative a l' appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere 
instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, Doc. n° E163/5/1/13, 
8 [evrier 2013. 

Reponse des co-avocats principaux aux instructions donnees par fa Chambre de premiere instance concernant 
fa production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et d'autres elements de preuve non oraux 
(avec annexes confidentielle et strictement confidentielle) 
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II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

4 

4. Le 20 juin 2012, la Chambre de premiere instance a rendu sa Decision sur les declarations 

ecrites, dans laquelle elle a notamment ordonne aux parties qui avaient demande 

Ie versement aux debats d' elements de preuve sous la forme de declarations ecrites 

ou de transcriptions de depositions de revoir l'ensemble des documents mentionnes sur 

leurs listes pertinentes afin de determiner s'ils etaient compatibles avec les criteres 

de recevabilite enonces dans cette decision, de preciser ce que tendait a prouver chaque 

document ou chaque categorie d' elements de preuve propose( e) et de considerer 

la possibilite de ne produire aux debats qu'un echantillon representatif de chaque 

categorie d' elements de preuve documentaires4
. 

5. Le 27 juillet 2012, les co-avocats principaux ont depose leur memoire en reponse a 
la Decision sur les declarations ecrites et a la directive que la Chambre a par la suite 

donnee aux parties, leur enjoignant de preciser quelles etaient les declarations ecrites 

figurant dans leurs listes de documents deposees en avril 2011 qu'elles entendaient faire 

admettre en tant qU'elements de preuve au proces relativement aux phases 1 et 2 

des deplacements de populations. Dans ce memoire, les co-avocats principaux 

ont notamment fait valoir que les informations et autres elements contenus dans chaque 

demande de constitution de partie civile formaient un corpus de documents ne pouvant 

etre dissocies les uns des autres et devant etre produits aux debats dans leur integralite, 

et qu'ils poursuivraient leur pratique consistant a produire a l'audience des declarations 

ecrites tirees de demandes de constitution de partie civile, principalement pour 

Decision sur les declarations ecrites, par. 35. 
Memoire des co-avocats principaux pour les parties civiles en reponse a la decision statuant sur la demande 
des co-procureurs deposee en application de la regIe 92 du Reglement interieur et tendant a ce que 
des declarations ecrites de temoins et d' autres documents puissent etre admis au proces en tant qu' elements 
de preuve E9617, et en reponse au memorandum E20S/3, incluant les annexes confidentielles 1 et 2, 
Doc. n° E20S/4, 27 juillet 2012. 

Reponse des co-avocats principaux aux instructions donnees par fa Chambre de premiere instance concernant 
fa production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et d'autres elements de preuve non oraux 
(avec annexes confidentielle et strictement confidentielle) 
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les presenter aux temoins cites a la barre dans Ie cadre de leur deposition6
. 

Ils ont neanmoins precise qu'ils se reservaient Ie droit d'utiliser au cours des debats 

un echantillon representatif d' elements tires de la categorie des demandes de constitution 

de partie civile7
. 

6. Le 19 octobre 2012, la Chambre de premiere instance a delivre son memorandum 

n° E223/2 concernant les prochaines audiences consacrees a I' examen de documents, 

ou elle est notamment revenue sur son instruction donnee aux co-avocats principaux 

de recenser les demandes de constitution de partie civile qu'ils entendaient faire admettre 

en tant qu'elements de preuve au proces. La Chambre a demande aux parties «d'indiquer, 

pour Ie 30 novembre 2012 au plus tard, les documents supplementaires, tires de leurs 

listes initiales (soit celles d'avril 2011), qu'elles entendent faire verser aux debats 

par rapport aux deplacements de population et aux faits pertinents relatifs au site 

de Toul PO Chrey»8. La Chambre a egalement ordonne aux co-avocats principaux 

de «determiner avec certitude Ie nombre exact de demandes de constitution de partie 

civile qui pourront etre disponibles dans les trois langues officielles des CETC 

d'ici Ie vendredi 29 fevrier 2013» [date butoir corrigee et prorogee ulterieurement 

au 4 mars 2013] et «de faire en sorte que seules ces demandes soient presentees 

ala Chambre aux fins de versement aux debats »9. La Chambre a finalement precise que 

les co-avocats principaux devaient, d'ici cette date butoir, non seulement «fournir 

les autres precisions demandees au paragraphe 35 de la decision n° E96/7, mais aussi 

«indiquer quelles sont les demandes de constitution de partie civile faisant partie de 

Ibid., par. 9 a 15 et 44 a 46. 
Ibid., Conclusions, par. d), p. 16. 
Memorandum concernant les prochaines audiences consacrees a l'examen de documents, par. 4. 
Ibid., par. 12. 

Reponse des co-avocats principaux aux instructions donnees par fa Chambre de premiere instance concernant 
fa production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et d'autres elements de preuve non oraux 
(avec annexes confidentielle et strictement confidentielle) 
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l'echantillon representatif qu'ils souhaitaient voir verser aux debats (dans Ie cadre de 

toutes les phases du premier prod~s) »10. 

7. Le 28 fevrier 2013, les co-procureurs ont propose d'adopter une procedure concernant 

Ie versement aux debats de documents non encore disponibles dans les trois langues 

officielles des CETCll
. Apres avoir expose en detail la jurisprudence des CETC 

et des juridictions internationales concernant les droits et obligations des parties 

en matiere de traduction, ils prient la Chambre de premiere instance de se fonder sur 

ces precedents pour fixer des criteres qui viendraient reglementer Ie droit d' obtenir 

la traduction de documents que les parties entendent verser aux debats dans Ie cadre du 

present proces. Pour ce faire, les co-procureurs proposent que les Accuses disposent de 

la possibilite de recenser tous les documents non encore disponibles dans leur(s) langue(s) 

de travail et dont ils considerent la traduction indispensable pour pouvoir les comprendre, 

et qu'eux-memes aient ensuite la possibilite de repondre adequatement aces demandes, 

echange d'arguments a l'issue duquel toute objection concernant l'opportunite de traduire 

les documents concernes serait trancheel2
. 

III. ARGUMENTS 

A. Les declarations ecrites de parties civiles proposees aux fins de versement 
aux debats en application de fa decision n° E96/7 

8. Donnant suite aux instructions donnees par la Chambre de premiere instance dans 

sa decision n° E96/7 et son memorandum n° E223/2, telles que rappelees ci-dessus, 

les co-avocats principaux fournissent, dans les Annexes 1 et 1 a) jointes aux presentes 

10 Ibid., par. 13. 
II Co-Prosecutors' Request to Establish Procedure Regarding Admission of Documents Not Translated in All 

ECCC Languages, Doc. n° E223/2/6, 28 [evrier 2013. 
12 Ibid., par. 27 et 28. 

Repon~e des co-avocats principaux aux instructions donnees par la Chambre de premiere instance concernant 
la production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et d'autres elements de preuve non oraux 
(avec annexes confidentielle et strictement confidentielle) 
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conclusions, un echantillon representatif de declarations ecrites de parties civiles qui 

ne sont pas venues deposer devant la Chambre dans Ie cadre du premier prod~s dans 

Ie dossier n° 002. n s'agit notamment de declarations ecrites de parties civiles: 

a) presentees lors d'audiences consacrees a l'examen de documents-cles, 

b) utilisees lors de l'interrogatoire au prod~s de temoins, de parties civiles 

et d' experts, 

c) emanant de personnes que les avocats de parties civiles ont propose de faire 

deposer au prod~s mais qui n' ont pas encore ete entendues par la Chambre 13, 

d) recueillies par Ie Bureau des co-juges d'instruction sous la forme de prod~s­

verbaux d'auditions, et 

e) selectionnees par les avocats des parties civiles en ce qu' eIles contiennent 

des informations justifiant qu'on les considere comme representatives de 

cette categorie d' elements de preuve documentaires. 

9. Bien que les co-avocats pnnClpaux estiment que les informations et autres elements 

contenus dans les demandes de constitution de partie civile forment un corpus 

de documents devant etre considere dans son ensemble, conscients des imperatifs lies 

au versement aux debats de teIs elements et soucieux de respecter les instructions 

de la Chambre en la matiere, ils n' ont retenu dans leur selection que des documents 

qui se rapportent a des faits relevant de la portee du premier proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002, telle qu'elle a ete definie dans l'Ordonnance de disjonction avant 

Les avocats des parties civiles ont fait observer qu' on ne pouvait toujours pas determiner avec exactitude queUes 
sont les parties civiles qui seront finalement retenues pour venir deposer devant la Chambre de premiere 
instance. Par consequent, ils ont inclus dans leurs annexes les declarations ecrites de la plupart des parties civiles 
dont la comparution a l'audience a ete proposee mais qui n'ont pas encore ete entendues, y compris ceUes dont 
la comparution a ete reportee a une date restant encore a determiner. 

Reponse des co-avocats principaux aux instructions donnees par fa Chambre de premiere instance concernant 
fa production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et d'autres elements de preuve non oraux 
(avec annexes confidentielle et strictement confidentielle) 
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son annulation, ainsi que des elements de preuve tendant a demontrer les cinq politiques 

decrites aux paragraphes 156 a 159 de I'Ordonnance de cl6ture14
. 

10. Les annexes 1 et 1 a) rassemblent au total 522 declarations ecrites de parties civiles sous 

la forme de formulaires de renseignements sur la victime, de declarations 

supplementaires, de proces-verbaux d'audition et d'autres descriptions des souffrances 

qu' elles ont vecues et de ce que leur temoignage peut apporter en rapport avec les faits 

objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002. Au regard de chacun 

des documents contenus dans les annexes 1 et 1 a), sont precisees les informations 

suivantes: son numero, son titre, ce qu'il tend a prouver et les points de la Decision 

de renvoi auxquels il se rapporte. Chacun de ces documents est deja inscrit dans 

une des listes deposees precedemment par les parties civiles et recensant les documents 

qu' elles considerent comme pertinents au regard des faits objet du premier proces dans 

Ie cadre du dossier n° 00215
. En outre, tous les documents mentionnes a l' Annexe 1 

figurent au dossier, et la plupart d' entre eux peuvent etre consultes par les parties a partir 

de Zylab16
. Pour les documents qui ne sont pas accessibles via Zylab, les co-avocats 

principaux se sont enquis de I'etat de la situation s'agissant des mesures de protection 

dont ils sont assortis, et ils attendent la decision finale en la matiere pour etre fixes sur 

Ordonnance de cloture, Doc. n° D427, 15 septembre 2010. 
Voir, par exemple, Revised Annex 7(a)(iii): Civil Party Applications, Doc. n° EI09/2.2, 22 juillet 2011 ; 
voir egalement Civil Party Lead Co-Lawyers Revised List of Documents and Exhibit Relevant to the First Four 
Trial Segments, Doc. n° EI09/2, 22 juillet 2011, par. 12 (ou les co-avocats principaux expliquent que 
l'integralite du contenu des demandes de constitution de partie civile acceptees, ainsi que tous les documents 
annexes qui y sont associes et portant un numero commenc,;ant par «D22 », figurent dans la liste). 
Les seuls documents qui ne sont pas accessibles via Zylab sont ceux qui demeurent classes comme « strictement 
confidentiel ». Ces documents sont seulement repertories par leur numero dans l' Annexe 1, et par un renvoi vers 
l' Annexe 1 a) strictement confidentielle. Pour ces documents strictement confidentiels, les co-avocats 
principaux ont consulte toutes les parties concernees (en ce compris les avocats des parties civiles et l'Unite 
d'appui aux temoins et aux experts) afin que l'on puisse definitivement se prononcer sur l'opportunite de 
maintenir ou non les mesures de protection initialement decidees. Si necessaire, nous demanderons la levee 
du classement strictement confidentiel de ces documents. Ceux qui conserveront ce classement seront supprimes 
de la liste. 

Reponse des co-avocats principaux aux instructions donnees par la Chambre de premiere instance concernant 
la production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et d'autres elements de preuve non oraux 
(avec annexes confidentielle et strictement confidentielle) 
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leur classement definitif retenu. Dans l'intervalle, les informations sollicitees par 

la Chambre concernant ces documents actuellement vises par des mesures de protection 

(outre leur numero) figurent a I' Annexe 1 a). 

11. S' agissant de la question de la disponibilite dans les trois langues officielles des CETC 

de ces documents, les co-avocats principaux ont pris bonne note des instructions donnees 

par la Chambre en la matiere dans son memorandum n° E223/2, et ils ont effectue 

les demarches necessaires pour faire en sorte que les declarations ecrites de parties 

civiles figurant dans leur presente liste revisee et resserree repondent aces exigences. 

Les co-avocats principaux soulignent les progres importants realises grace a 

la collaboration et au travail considerable des Unites d'interpretation et de traduction 

et de reprographie et d'archivage, pour pouvoir disposer, dans les delais voulus, 

des versions linguistiques encore manquantes des documents inscrits sur leur liste. 

n nous faut toutefois egalement faire part des grandes difficultes que nous (et l'Unite 

d'interpretation et de traduction) avons rencontrees dans nos demarches en vue de mener 

a bien ce processus de traduction. 

12. En plus du temps qui leur a fallu pour recenser les documents consideres comme 

pertinents pour figurer dans leur liste et devant encore etre traduits dans une ou deux 

langue(s) officielle(s) des CETC, et ce en consultation avec 31 avocats de parties civiles, 

les co-avocats principaux ont ete confrontes a un probleme tout a fait inattendu, specifique 

au systeme de gestion des demandes de traductions en place aux CETC. En introduisant 

leurs differentes demandes de traductions, ils ont vu la plupart d' entre elles refusees 

par Ie systeme, celui-ci indiquant qu'il existait deja une demande correspondant 

aux documents concernes, Ie document en question ayant soit deja ete demande 

Reponse des co-avocats principaux aux instructions donnees par fa Chambre de premiere instance concernant 
fa production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et d'autres elements de preuve non oraux 
(avec annexes confidentielle et strictement confidentielle) 
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(dans Ie cadre d'une precedente demande regroupant plusieurs documents17
) soit fait 

l'objet d'une demande d'annulation (parce qu'il se retrouvait dans une des demandes 

de traductions groupees faites en meme temps pour un nombre considerable de documents 

que Ie systeme a capacite limitee ne pouvait pas gerer et que la Section d' administration 

judiciaire a dfi annuler). A cause de ce probleme, les co-avocats principaux ne sont pas 

en mesure, pour les documents ici consideres, de faire des demandes de traductions 

ou de modifier des demandes precedentes directement par Ie systeme. TIs doivent passer 

par d' autres moyens, en dehors du systeme, pour creer de nouvelles demandes 

ou des demandes modifiees de traductions. Dans la plupart des cas, cela les contraint 

a elaborer un tableau detaille recensant les documents concemes et indiquant, au regard de 

chacun de ceux-ci, la ou les langue(s) cible(s) souhaitee(s) pour la traduction. Ce tableau 

est ensuite transmis a l'Unite de reprographie et d'archivage, dont Ie personnel doit alors, 

pour chaque document, entrer dans Ie systeme une demande specifique pour chacune 

des langues cibles demandees. Cette situation, s'expliquant notamment par la fac,;on 

dont Ie systeme de gestion des demandes de traductions est configure, a donc empeche 

les co-avocats principaux d'utiliser eux-memes directement ce systeme pour recreer etlou 

retablir des demandes de traductions ou pour modifier les instructions contenues dans 

ces demandes. 

En consultation avec les Unites d'interpretation et de traduction et de reprographie et d'archivage, les co-avocats 
principaux avaient elabore une strategie pour faire en sorte que les versions linguistiques non encore disponibles 
des demandes de constitution de partie civile qu'ils entendent verser aux debats (y compris les formulaires 
de renseignements sur la victime, les informations supplementaires et les annexes pertinentes) puissent bien etre 
communiquees, au fur et a mesure, dans Ie courant de la periode convenue, soit entre 2012 et 2013. La Section 
des co-avocats principaux a ainsi transmis a l'Unite d'interpretation et de traduction et a l'Unite de reprographie 
et d'archivage (RAU) un tableau recensant toutes les demandes de traductions auxquelles il fallait proceder pour 
parvenir a cet objectif, demandes que Ie personnel de RAU a saisies dans Ie systeme a la fin du mois 
d'aout 2012. 

Reponse des co-avocats principaux aux instructions donnees par fa Chambre de premiere instance concernant 
fa production aux debats de declarations ecrites de parties civiles et d'autres elements de preuve non oraux 
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13. En depit des efforts conjoints deployes par I'Unite d'interpretation et de traduction (ITU) 

et I'Unite de reprographie et d'archivage (RAU) pour remedier a cette situation 

de la maniere la plus efficace possible, les solutions trouvees ont ajoute un nombre 

important d' etapes par lesquelles passer pour creer et gerer chacune des demandes 

de traductions, ce qui fait donc perdre un temps considerable a chaque section concernee 

(la Section des co-avocats principaux, lTU et RAU). A cela sont venues s'ajouter, comme 

la Chambre Ie sait surement, les difficultes internes de I'Unite d'interpretation 

et de traduction a traiter selon la cadence voulue les demandes de traductions, 

en particulier celles dans les combinaisons khmer-franc,;ais et franc,;ais-khmer. La Section 

des co-avocats principaux a coopere etroitement avec I'Unite d'interpretation 

et de traduction pour resoudre ces problemes, notamment en revoyant et modifiant 

certaines demandes de traductions afin d' en accelerer la realisation, mais sans que cela 

soit suffisant. n apparait clairement que la majorite des versions linguistiques encore 

manquantes des documents contenus dans l' Annexe 1 sont celles correspondant a 
des demandes de traductions du khmer vers Ie franc,;ais. 

14. Au vu de ces difficultes, les co-avocats pnnClpaux demandent respectueusement 

a la Chambre de premiere instance d' accepter que tous les documents contenus dans 

I' Annexe 1 puissent etre consideres comme ayant ete valablement produits aux fins de 

leur versement aux debats, sous reserve de la communication de leur(s) version(s) 

linguistique(s) non encore disponible(s) d'ici la fin des audiences de I'espece consacrees 

a I' examen de la preuve. 
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B. Toutes les autres categories d'elements de preuve non oraux presentes en vue de 

leur versement aux debats 

15. Les co-avocats principaux prennent note des dernieres directives donnees par la Chambre 

de premiere instance, enjoignant aux parties de verifier que toutes les autres categories 

d'elements de preuve non oraux qu'elles entendent produire aux debats soient bien 

disponibles dans les trois langues officielles des CETC18
. Tout comme les co-procureurs19

, 

nous fondant sur Ie memorandum n° E223/2, nous avions compris que la date butoir 

du 4 mars 2013 pour communiquer, en versions khmere, anglaise et franc,;aise, les pieces 

proposees aux fins de versement aux debats ne valait que pour les categories d' elements 

de preuve vi sees dans la decision n° E96/7 et dans ce memorandum n° E223/2 notifie 

ulterieurement. Comme releve ci-dessus, jusqu'a ce que la Chambre ne reprecise 

ses instructions concernant la disponibilite des elements de preuve non oraux dans 

Voir Decision statu ant sur les objections soulevees par rapport aux documents recenses dans les Annexes A6 
a All et A14 a A20 deposees par les co-procureurs ainsi que sur les objections portant sur les documents que 
les autres parties ont demande de verser aux debats, Doc. n° E185/1, 3 decembre 2012, par. 16 (ou la chambre 
souligne qu'il incombe a toute partie de veiller a ce que tout document dont elle propose Ie versement aux debats 
soit disponible, dans les delais impartis, en versions khmere, anglaise et franc,;aise); Memorandum 
de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: «Reponse aux demandes n° E246 et E185/1/1 
et a d'autres requetes diverses concernant les documents et les delais impartis », Doc. n° E246/1, 
13 fevrier 201[3], par. 3 (ou la Chambre precise que l'obligation de communiquer les elements de preuve 
non oraux dans les trois langues officielles des CETC d'ici Ie 4 mars 201[3] pour vaut bien pour «toutes 
les pieces dont Ie versement aux debats a ere propose »et qu'il incombe done aux parties de s'assurer que 
«les categories d'elements de preuve» dont elles demandent Ie versement aux debats seront effectivement 
disponibles d'ici Ie 4 mars 2013 dans les trois langues officielles des CETC », et ce afin que «toutes les pieces 
ainsi proposees puissent etre considerees comme ayant ete regulierement produites avant la cloture 
des audiences consacrees a l'examen des elements de preuve dans Ie cadre du premier proces dans 
Ie dossier n° 002 ») [non souligne dans l'original]. 
Voir Demande des co-procureurs visant a obtenir des eclaircissements concernant la decision de la Chambre 
de premiere instance statuant sur les objections formulees a l'encontre de documents dont Ie versement 
aux debats a ete propose par les co-procureurs (ceux figurant dans leurs Annexes A6 a All et A14 a A20) et par 
les autres parties, Doc. n° E185/1/1, 7 decembre 2012, par. [3] (ou les co-procureurs font valoir que jusqu'a ce 
que la Chambre rende sa decision n° E185/1, ils avaient compris que seules les demandes de constitution 
de partie civile et les declarations ecrites de temoins (dont les plaintes) etaient visees par l'obligation 
de communiquer les documents presentes aux fins de versement aux debats dans les trois langues officielles 
des CETC dans Ie delai fixe dans Ie memorandum n° E223/2). 
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les trois langues officielles des CETC20, nous n'avions pas compris que sa position etait 

que tous les documents presentes aux fins de versement aux debats devaient etre 

disponibles en khmer, en anglais et en franc,;ais, et encore moins qu'ils devaient tous l'etre 

d'ici Ie 4 mars 2013. 

16. Les co-avocats pnnClpaux reconnaissent que, dans son memorandum n° E131/1, 

la Chambre de premiere a bien declare que: «[l]es documents produits au proces 

devraient normalement etre disponibles dans les trois langues officielles des CETC» 

et que c'est aux parties qu'il incombait de veiller a ce que les documents dont elles 

demandent Ie versement aux debats remplissent cette exigence21 . Ils font toutefois valoir 

qu' au vu de la souplesse dont a fait preuve cette meme Chambre lors des premieres phases 

du proces en autorisant la presentation devant elle de certaines pieces dans seulement 

une ou deux langue(s)22, ils ont compris qu'elle continuerait d'accepter, dans des cas 

particuliers lies a l'indisponibilite de certains elements de preuve ecrits dans les trois 

langues des CETC, que ces elements puissent tout de meme etre verses aux debats 

en l'absence de leur traduction dans la ou les langue(s) non disponible(s). Par consequent, 

a la date ou la Chambre a clairement precise qu' elle exigeait que lui soient 

communiquees, d'ici Ie 4 mars 2013 et dans les trois langues des CETC, toutes les pieces 

presentees aux fins de versement aux debats - ce qui, pour nous, representait un volume 

de documents depassant largement celui auquel nous nous attendions - il etait deja trop 

tard pour reagir. En effet, il nous etait alors carrement impossible de faire proceder, dans 

20 Doc. n° E246/1, par. 3 ; voir note n° 15 ci-dessus. 
21 Memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: « Listes des temoins cites a comparaitre 

lors des premieres phases du proces, delai de depot des exceptions d'irrecevabilite des documents et pieces 
a conviction, et reponse a la demande E109/5 », Doc. n° E131/1, 25 octobre 2011, p. 3 (non souligne dans 
l' original). 

22 Doc. n° E246/1, par. 3, voir note n° 15 ci-dessus (invoquant des decisions anterieures de la Chambre de premiere 
instance autorisant les parties a verser aux debats des documents dans deux, voire parfois une seule, langues 
officielles des CETC). 
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les delais impartis, a la traduction de tous les documents non disponibles dans les langues 

voulues par I'Unite d'interpretation et de traduction. 

17. En tout etat de cause, quelle que soit la maniere dont les co-avocats principaux aient pu 

comprendre les instructions de la Chambre de premiere instance sur la question 

qui nous occupe, ils s'emploient aujourd'hui a se mettre en conformite avec 

ces exigences, de maniere a ce que les documents dont ils ont demande Ie versement aux 

debats puissent etre disponibles en temps voulu dans les trois langues officielles 

des CETC. Ils sont a present en train de revoir les documents suivants faisant partie des 

autres categories d' elements de preuve non oraux qu'ils ont presentes devant la Chambre, 

afin de verifier I'etat d'avancement de leur traduction dans la ou les langue(s) non encore 

disponible(s) et, s'il y a lieu, de faire de nouvelles demandes de traductions 

les concernant: 

a) les documents figurant dans leurs precedentes listes de documents et pieces 

a conviction presentees a la Chambre23
, 

b) les documents presentes lors d' audiences consacrees aux documents-cles, 

c) les documents utilises lors de I'interrogatoire au proces de temoins, de parties 

civiles et d' experts, et 

d) les declarations ecrites de parties civiles qui ont he entendues a l' audience. 

18. S'agissant des documents vises au point d) ci-dessus, les co-avocats principaux soulignent 

que les declarations ecrites de parties civiles qui ont deja depose a l' audience ne sont pas 

visees par la decision n° E96/7 ni par les instructions ulterieures de la Chambre de 

23 Les co-avocats principaux relevent que bon nombre de ces documents ont deja fait l'objet d'un debat 
contradictoire et qu'ils sont done consideres comme ayant ete regulierement produits devant la Chambre. 
Voir, par exemple, Decision relative aux nouveaux documents et a d' autres questions connexes, Doc. n° E190, 
30 avril 2012 et la Decision n° E185/1 ; voir egalement note n° 15 ci-dessus. 
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premiere instance. Par consequent, ces documents n'ont pas ete indus dans les Annexes 1 

et 1 a). En outre, non seulement ces documents ont ete regulierement produits a l' audience 

au sens de la regIe 87 3) du Reglement interieur, mais les parties ont egalement rec,;u 

la possibilite de formuler des objections a leur encontre. n s'ensuit qu'a partir du moment 

ou les objections les visant ont ete rejetees, ces documents sont consideres comme ayant 

ete verses aux debat et devraient se voir attribuer un numero d' enregistrement 

commenc,;ant par« E3 »24. Pour la plupart de ces documents, les co-avocats principaux ont 

deja demande la traduction de leurs parties pertinentes pour garantir leur disponibilite 

dans au moins deux langues, et ils s'emploient a present a terminer leur travail 

de verification en vue de s'assurer que les traductions restant a effectuer pour les rendre 

disponibles dans les trois langues officielles des CETC soient pretes a temps. 

19. Dans la mesure ou, comme explique au paragraphe 16 ci-dessus, toute ambiguHe 

n' etait pas levee autour de la question de savoir si, pour la Chambre de premiere instance, 

la date butoir du 4 mars 2013 valait pour certaines ou l' ensemble des categories 

de documents presentes en vue de leur admission en tant qu' elements de preuve au proces, 

les co-avocats principaux demandent respectueusement a la Chambre de dire 

qu'elle considerera comme ayant ete regulierement produits devant elle aux fins de 

versement aux debats tous les documents dont les parties pertinentes auront ete rendues 

disponibles, dans les trois langues officielles des CETC, d'ici la fin des audiences au fond 

dans Ie cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002. Se fondant sur un premier passage 

en revue de ces documents, les co-avocats principaux sont convaincus que les traductions 

restant a effectuer pour assurer leur disponibilite dans les trois langues requises se limitent 

24 Sur ce dernier point, voir Ie courriel que les co-avocats principaux ont adresse a Susan Lamb et aux parties 
Ie 19 [evrier 2013 intitule «Follow-Up Issues in E246/1 », dans lequel ils ont demande ala Chambre d'attribuer 
un numero commenc,;ant par « E3 » aux documents qui remplissent les criteres fixes par elle et qui n' ont pourtant 
pas encore ete designes comme regulierement produits devant elle. 
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a un nombre raisonnable, surtout en comparaison a celui necessaire pour d' autres parties, 

et qu' elles ne peseront pas de maniere excessive sur la charge de travail des Unites 

d'interpretation et de traduction et de reprographie et d'archivage. Pour aider la Chambre 

a se prononcer sur la presente requete, les co-avocats principaux lui fourniront, 

d'ici Ie vendredi 12 avril 2013, une liste complete recensant tous les documents vises dans 

la presente section et qui, soit ont deja ete verses aux debats, soit sont proposes a cette fin. 

Cette liste sera accompagnee d'un rapport sur l'etat d'avancement des traductions restant 

a effectuer par rapport a ces documents, rapport realise en consultation avec l'Unite 

d'interpretation et de traduction et qui comprendra un calendrier indiquant les dates 

estimees d'achevement de ces traductions. 

C. Demandes de traduction pour des documents devant etre verses aux debats en vue 
d'etre utilises lors de prochaines depositions (encore non programmees) de temoins, 
parties civiles et experts 

20. Les co-avocats principaux relevent que rien n' est encore definitivement arrete concernant 

un grand nombre de temoins, parties civiles et experts retenus par la Chambre de premiere 

instance pour venir deposer au proces. Aussi, ne sachant pas avec certitude lesquels de 

ces temoins, parties civiles et experts seront en fin de compte entendus par la Chambre, 

ils ne sauraient raisonnablement etre en mesure de preciser a ce stade les declarations 

ecrites de parties civiles qu'ils comptent utiliser lors de l'interrogatoire de ce groupe 

important de personnes. Par consequent, les co-avocats principaux se reservent Ie droit 

de produire devant la Chambre, aux fins de versement aux debats, d' autres declarations 

ecrites de parties civiles, s'ils devaient estimer necessaire de les utiliser pour interroger 

ces futurs temoins, parties civiles et experts dont la deposition a l'audience n'a pas encore 

ete confirmee. 
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21. S'ils devaient decider de demander Ie versement aux debats d'une de ces declarations 

ecrites supplementaires, il est evident que les co-avocats principaux se conformeraient a 

la pratique jusque-Ia suivie par la Chambre et : 1) placeraient Ie document en question 

dans l'interface au moins 24 heures avant Ie debut de la deposition de la personne 

concemee et 2) feraient , en temps opportun, les demandes de traductions necessaires pour 

que Ie document soit disponible dans aux moins deux langues des CETC lors de 

cette deposition. Ils veilleraient, en outre, a ce que tout soit mis en ~uvre au niveau de 

la traduction pour que Ie document conceme soit disponible dans les meilleurs delais 

possibles dans les trois langues officielles des CETC, et au plus tard avant la fin 

des audiences au fond du premier prod~s dans Ie cadre du dossier n° 002. Les co-avocats 

principaux en profitent pour preciser ce que, selon eux, il y a lieu d'entendre lorsqu'un tel 

document est produit devant la Chambre en vue de son utilisation dans Ie cadre de 

la deposition d'une personne, a savoir que c'est a ce moment que toutes les parties 

ont la possibilite de formuler des objections a son encontre, et que, par consequent, si elles 

choisissent de ne pas utiliser cette possibilite a ce stade precis, elles perdent 

automatiquement toute autre opportunite de debat contradictoire pour contester 

la recevabilite de ce document. 

D. Recevabilite et valeur probante des documents presentes en vue de leur versement 

auxdebats 

22. Comme l'a demande la Chambre de premiere instance25
, les Annexes 1 et 1 a) 

contiennent de precisions indiquant ce que tend a prouver chacun des documents qui y 

sont mentionnes. Sont egalement precises les points de la Decision de renvoi auxquels 

se rapportent les elements de preuve contenus dans ces declarations ecrites de parties 

25 Voir par. 3 ci-dessus. 
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civiles. Si certains de ces documents comportent des elements de preuve tendant a prouver 

les actes et Ie comportement des Accuses, les co-avocats principaux soulignent que 

ce n'est pas a cette fin qu'ils entendent les faire verser aux debats, mais pour prouver 

d'autres questions, comme autorise par la jurisprudence des tribunaux penaux 

intemationaux, ainsi que I'ont deja fait valoir d'autres parties dans leurs ecritures 

et que l'a confirme la Chambre de premiere instance26
. Ces questions peuvent etre, 

par exemple, les politiques generales et les structures du regime du KD ainsi que 

Ie contexte dans lequelles crimes reproches ont ete commis. 

23. En complement des precisions communiquees dans les Annexes 1 et 1 a) en vue de 

justifier de la recevabilite et de la valeur probante des declarations ecrites presentees 

aux fins de versement aux debats sans que leurs auteurs n'aient a comparaitre au proces, 

les co-avocats principaux renvoient aux conclusions qu'ils ont deja plusieurs fois 

presentees en la matiere27
. Les informations contenues dans les Annexes 1 et 1 a) sont 

destinees a foumir des motifs suffisants a l' appui du versement aux debats 

de ces documents. Ces informations ne se veulent toutefois pas exhaustives, et les co­

avocats principaux se reservent donc Ie droit de les completer en repondant aux objections 

que les parties pourraient formuler a I' encontre de ces documents ou dans Ie cadre 

d' autres observations destinees a convaincre la Chambre de leur valeur probante. 

Voir, par exemple, Decision sur les declarations ecrites, par. 21 et 22, et Nouvelle demande des co-procureurs 
tendant a ce gue des declarations ecrites et des transcriptions de depositions de temoins soient versees 
aux debats, avec annexes confidentielles 1 a 16, Doc. n° E96/S, 27 juillet 2012, par. 16 et 17. 
Voir, par exemple, Listes des documents et pieces a conviction des co-avocats principaux pour les parties civiles 
(comprenant les Annexes 7 et 8), Doc. n° E9/32, 19 avril 2011 ; Reponse des co-avocats principaux pour 
les parties civiles en soutien aux conclusions deposees par les co-procureurs en application de la regIe 92 
du Reglement interieur concernant la recevabilite de depositions ecrites de temoins devant la Chambre 
de premiere instance, Doc. n° E96/5, 22 juillet 2011 ; Memoire des co-avocats principaux pour les parties 
civiles en reponse a la decision statu ant sur la demande des co-procureurs deposee en application de la regIe 92 
du Reglement interieur et tendant a ce gue des declarations ecrites de temoins et d' autres documents puissent 
etre admis au proces en tant gu'elements de preuve E9617, et en reponse au memorandum E208/3, incluant 
les annexes confidentieI[le]s 1 et 2, Doc. n° E20S/4, 27 juillet 2012. 
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IV. CONCLUSIONS 

24. Les co-avocats pnnClpaux comprennent et entendent respecter les instructions 

de la Chambre de premiere instance invitant les parties a mettre tout en ~uvre pour 

disposer au plus vite des traductions restant a effectuer de leurs documents presentes 

aux fins de versement aux debats. Ils ont realise des progres importants pour y parvenir 

et ils esperent que la Chambre appreciera Ie serieux dont ils ont fait preuve pour 

se conformer a ses instructions et aux exigences qu' elle a fixees dans sa decision n° E69/7 

et ses memorandums n° E223/2 et E246/1. Par ailleurs, ils soutiennent vivement, 

en souscrivant pleinement aux raisons que la justifient, la procedure proposee par les co­

procureurs pour regler la question des exigences en matiere traduction par rapport a 

la recevabilite des elements de preuve presentes dans Ie cadre du present proces, 

et ils demandent des lors a la Chambre d' adopter cette procedure, en octroyant aux parties 

civiles les memes droits que ceux qu' elle prevoit pour les co-procureurs. 

25. Pour toutes les nusons enoncees ci-dessus, les co-avocats pnnclpaux demandent 

respectueusement a la Chambre de premiere instance : 

a) d' admettre comme elements de preuve au proces les declarations ecrites de parties 

civiles contenues dans les Annexes 1 et 1 a) et d'attribuer a chacun de 

ces documents un numero d' enregistrement commenc,;ant par «E3 », si cela 

n'a pas deja ete fait, et 

b) de considerer comme pouvant etre ou ayant ete (pour ceux dont elle a deja accepte 

la production aux debats) valablement produits devant elle tous les documents 

faisant partie des autres categories d' elements de preuve non oraux, tels que vises 

au paragraphe 17 ci-dessus, et d'adopter la procedure proposee par les co-
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procureurs pour regler la question de l'exigence de disposer des documents verses 

aux debats dans les trois langues officielles des CETC. 

Soumis respectueusement, 

Date Nom Fait a Signature 

Me PICHAng Phnom Penh 
Co-avocat principal 

4 mars 2013 Me Elisabeth 
SIMONNEAU-FORT Phnom Penh 
Co-avocate principale 
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